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Résumé 

La montée en puissance des marchés carbone dans la gouvernance climatique mondiale offre aux pays forestiers 
tropicaux des opportunités inédites de valorisation économique de leurs ressources naturelles. Dans ce contexte, la 
République Démocratique du Congo (RDC), dotée d’un important capital forestier, apparaît comme un acteur 
stratégique de l’économie du carbone. Toutefois, malgré ce potentiel, le pays peine à capter de manière optimale les 
bénéfices issus du marché international des crédits carbone. Cet article analyse les stratégies mises en œuvre par les 
établissements publics congolais afin de tirer profit de ces mécanismes, en mobilisant une approche théorique combinant 
gouvernance environnementale, économie des instruments de marché et néo-institutionnalisme. Fondée sur une 
analyse documentaire critique de la littérature scientifique et des politiques publiques, l’étude met en évidence que la 
valorisation du carbone en RDC dépend moins de la disponibilité des ressources forestières que de la qualité des 
institutions, de la cohérence des politiques publiques et de la crédibilité des dispositifs de gouvernance. Les résultats 
montrent que les stratégies actuelles, bien que pertinentes dans leur conception, restent limitées par des contraintes 
structurelles telles que la faiblesse institutionnelle, les conflits fonciers et la faible inclusion des communautés locales. 
L’article conclut sur la nécessité d’une réforme institutionnelle approfondie afin de renforcer la compétitivité climatique 
de la RDC et d’assurer une valorisation durable et équitable de son capital forestier. 

Mots-clés : gouvernance environnementale, crédits carbone, REDD+, institutions publiques, RDC, développement 
durable 

Abstract  

The rise of carbon markets in global climate governance offers tropical forest countries unprecedented 
opportunities to economically value their natural resources. In this context, the Democratic Republic of Congo (DRC), 
endowed with significant forest capital, appears as a strategic player in the carbon economy. However, despite this 
potential, the country struggles to optimally capture the benefits from the international carbon credit market. This 
article analyzes the strategies implemented by Congolese public institutions to take advantage of these mechanisms, 
using a theoretical approach that combines environmental governance, market instrument economics, and neo-
institutionalism. Based on a critical documentary analysis of scientific literature and public policies, the study 
highlights that carbon valuation in the DRC depends less on the availability of forest resources and more on the quality 
of institutions, the coherence of public policies, and the credibility of governance mechanisms. The results show that 
current strategies, although relevant in their design, remain limited by structural constraints such as institutional 
weakness, land conflicts, and low inclusion of local communities. The article concludes on the necessity of an in-depth 
institutional reform to strengthen the climate competitiveness of the DRC and ensure a sustainable and equitable 
valuation of its forest capital. 

INTRODUCTION 

L’intensification des politiques climatiques à l’échelle mondiale a favorisé l’émergence d’instruments 
économiques visant à internaliser les externalités environnementales associées aux émissions de gaz à effet 
de serre. Parmi ces instruments, les marchés du carbone constituent un mécanisme central de régulation, en 
ce qu’ils permettent d’attribuer une valeur monétaire aux réductions d’émissions ou aux capacités de 
séquestration du carbone (Stavins, 2003 ; Stern, 2007). Cette évolution s’inscrit dans la continuité des travaux 
fondateurs de Pigou (1920) sur les externalités et de Dales (1968) sur les droits d’émission échangeables, qui 
ont posé les bases théoriques de la tarification du carbone. 

Dans ce cadre, les pays forestiers tropicaux occupent une position stratégique en raison de leur 
capacité à stocker d’importantes quantités de carbone. La République Démocratique du Congo, qui abrite 
une part significative du bassin du Congo, représente l’un des principaux puits de carbone de la planète 
(FAO, 2020). Ce positionnement lui confère un avantage comparatif dans l’économie climatique 
internationale, notamment à travers les mécanismes de type REDD+ visant à réduire les émissions liées à la 
déforestation et à la dégradation des forêts. 

Cependant, la littérature souligne que la possession de ressources naturelles abondantes ne garantit 
pas une insertion efficace dans les marchés carbone. Au contraire, les performances observées dans les pays 
du Sud dépendent fortement de la qualité de la gouvernance, de la solidité des institutions et de la capacité 
des États à structurer des politiques publiques cohérentes et crédibles (Corbera & Schroeder, 2011 ; Larson 
et al., 2013 ; Kengoum, 2020). Dans le cas de la RDC, plusieurs contraintes structurelles limitent encore 
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l’efficacité des stratégies carbone, notamment la faiblesse de la coordination institutionnelle, l’insécurité 
foncière et la dépendance aux financements internationaux. 

Dès lors, la problématique centrale de cet article consiste à analyser dans quelle mesure les 
établissements publics congolais disposent des capacités nécessaires pour transformer le potentiel forestier 
du pays en un avantage compétitif durable sur le marché international des crédits carbone. L’hypothèse 
défendue est que la faiblesse des retombées économiques du carbone en RDC s’explique principalement par 
des déficiences institutionnelles plutôt que par un manque de ressources naturelles. 

Cette étude repose sur une approche qualitative fondée sur l’analyse documentaire critique. Elle 
mobilise un corpus composé de publications scientifiques internationales, de rapports d’organisations 
internationales (FAO, Banque mondiale, GIEC), ainsi que de documents institutionnels relatifs à la 
gouvernance forestière et climatique en RDC. 

L’analyse s’inscrit dans une démarche interprétative visant à comprendre les logiques 
institutionnelles et les dynamiques de gouvernance qui structurent la participation de la RDC aux marchés 
carbone. Cette approche permet d’identifier les facteurs explicatifs des performances observées et de 
proposer une lecture critique des stratégies mises en œuvre par les établissements publics. 

I. CADRE THEORIQUE 

L’analyse des stratégies de valorisation du carbone en République Démocratique du Congo s’inscrit 
dans une perspective pluridisciplinaire mobilisant trois cadres théoriques complémentaires, à savoir la 
gouvernance environnementale, l’économie des instruments de marché et l’approche néo-institutionnaliste. 
L’articulation de ces approches permet de dépasser une lecture strictement écologique du carbone pour en 
saisir les dimensions économiques, politiques et institutionnelles. 

La gouvernance environnementale constitue un premier cadre d’analyse fondamental pour 
comprendre les dynamiques de gestion des ressources naturelles dans un contexte marqué par la pluralité 
des acteurs et des niveaux de décision. Apparue dans les années 1990 en réaction aux limites des approches 
étatiques centralisées, cette perspective met en évidence le rôle des interactions entre acteurs publics, privés, 
organisations internationales et communautés locales dans la régulation environnementale (Lemos & 
Agrawal, 2006). Elle repose sur des principes clés tels que la participation, la transparence, la redevabilité et 
la coordination multi-niveaux, considérés comme des conditions essentielles de durabilité des politiques 
environnementales. Dans le domaine des marchés carbone, cette approche permet d’analyser la crédibilité 
et la légitimité des mécanismes REDD+, en soulignant que leur efficacité dépend largement de la qualité des 
dispositifs de gouvernance, de l’inclusion des parties prenantes et de la capacité des institutions à gérer les 
conflits d’intérêts et les asymétries de pouvoir (Corbera & Schroeder, 2011 ; Brockhaus & Angelsen, 2012). 
Elle met également en lumière les tensions entre logiques globales de financement climatique et réalités 
locales de gestion des ressources, notamment en ce qui concerne les droits fonciers et la participation des 
communautés forestières (Larson et al., 2013). 

Le second cadre théorique est celui de l’économie des instruments de marché, qui s’inscrit dans la 
tradition de l’économie de l’environnement. Cette approche repose sur l’idée que les externalités négatives, 
telles que les émissions de gaz à effet de serre, résultent d’une absence de signal-prix reflétant leur coût 
social. Dès lors, l’introduction d’instruments économiques, tels que les taxes carbone ou les systèmes de 
quotas échangeables, permet d’internaliser ces externalités et d’inciter les acteurs à adopter des 
comportements plus respectueux de l’environnement (Pigou, 1920 ; Stavins, 2003). Les marchés carbone, 
qu’ils soient réglementés ou volontaires, s’inscrivent dans cette logique en attribuant une valeur monétaire 
aux réductions d’émissions ou aux capacités de séquestration. Ils reposent sur des mécanismes d’incitation 
qui orientent les investissements vers des projets à forte valeur environnementale, tout en favorisant une 
allocation efficiente des ressources à l’échelle internationale (Stern, 2007). Toutefois, la littérature souligne 
que l’efficacité de ces instruments dépend de la qualité de leur conception institutionnelle, notamment en 
termes d’additionalité, de permanence et de prévention des fuites, ainsi que de la robustesse des systèmes 
de mesure, notification et vérification (MRV) (Stavins, 2003 ; Romijn et al., 2012). Dans le cas des pays du 
Sud, ces exigences techniques et institutionnelles constituent souvent des contraintes majeures à 
l’intégration effective dans les marchés carbone. 

Enfin, l’approche néo-institutionnaliste offre un cadre analytique essentiel pour comprendre les 
conditions de performance des stratégies carbone dans les économies en développement. Selon North (1990), 
les institutions, définies comme l’ensemble des règles formelles et informelles qui structurent les interactions 
sociales, jouent un rôle déterminant dans la réduction des incertitudes et des coûts de transaction. Elles 
conditionnent la confiance des acteurs, la sécurité des investissements et la stabilité des échanges 
économiques. Appliquée au marché du carbone, cette approche met en évidence que la création de valeur 
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ne dépend pas uniquement des ressources naturelles disponibles, mais aussi de la qualité des cadres 
juridiques, de la clarté des droits de propriété, de la capacité administrative de l’État et de la cohérence des 
politiques publiques (Williamson, 2000). Dans les contextes caractérisés par une faible capacité 
institutionnelle, comme celui de la RDC, les défaillances institutionnelles peuvent limiter la crédibilité des 
crédits carbone, accroître les coûts de transaction et décourager les investisseurs internationaux. Par ailleurs, 
l’approche institutionnaliste permet de saisir les interactions entre institutions formelles et pratiques 
informelles, telles que la corruption ou le clientélisme, qui influencent fortement la mise en œuvre des 
politiques environnementales (Kengoum, 2020). 

Ainsi, la combinaison de ces trois cadres théoriques permet de proposer une lecture intégrée des 
stratégies carbone en RDC. Elle met en évidence que la valorisation du carbone ne relève pas uniquement 
d’une logique écologique ou économique, mais qu’elle constitue un processus profondément institutionnel 
et politique, dans lequel la qualité de la gouvernance, la crédibilité des institutions et la cohérence des 
politiques publiques jouent un rôle déterminant. 

II. STRATEGIES DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CONGOLAIS 

Les établissements publics congolais occupent une position déterminante dans la structuration de la 
gouvernance carbone nationale, dans la mesure où ils assurent à la fois les fonctions de régulation, de 
coordination, de mise en œuvre et de représentation internationale des politiques climatiques. À travers des 
institutions telles que le Ministère de l’Environnement et Développement Durable (MEDD), la Coordination 
Nationale REDD+, le Fonds Forestier National (FFN) et l’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE), 
l’État congolais s’efforce de construire une architecture institutionnelle capable de répondre aux exigences 
normatives et techniques du marché international des crédits carbone. Cette dynamique s’inscrit dans un 
processus plus large d’alignement sur les standards internationaux de gouvernance climatique, notamment 
ceux définis dans le cadre de la REDD+ et des mécanismes de paiement fondés sur les résultats (Angelsen 
et al., 2012 ; Duchelle et al., 2018). 

Les stratégies déployées par ces établissements publics reposent sur plusieurs piliers 
complémentaires. En premier lieu, la consolidation du cadre juridique et réglementaire vise à sécuriser les 
transactions carbone, à clarifier les droits de propriété sur les ressources forestières et à encadrer la 
production et la commercialisation des crédits carbone. Cette dimension est essentielle dans un contexte où 
la crédibilité des crédits repose en grande partie sur la stabilité et la prévisibilité des règles du jeu (North, 
1990 ; Lederer, 2011). Elle participe également à la construction de la confiance des investisseurs 
internationaux, condition indispensable à l’attractivité du pays sur les marchés carbone. 

En second lieu, les établissements publics congolais investissent dans le développement de systèmes 
techniques de mesure, notification et vérification (MRV), qui constituent un élément central de l’intégrité 
environnementale des projets carbone. Ces dispositifs permettent de quantifier les réductions d’émissions, 
d’assurer la traçabilité des crédits et de garantir leur conformité aux standards internationaux. Toutefois, 
comme le soulignent Romijn et al. (2012), la mise en place de tels systèmes requiert des capacités techniques, 
institutionnelles et financières importantes, souvent insuffisantes dans les pays en développement. Dans le 
cas de la RDC, ces défis sont accentués par la faiblesse des infrastructures de collecte de données et par les 
limites des systèmes nationaux de suivi forestier. 

Par ailleurs, la stratégie des établissements publics s’appuie fortement sur la coopération 
internationale, qui constitue à la fois une source de financement et un vecteur de transfert de compétences. 
Les partenariats avec des organisations multilatérales, des bailleurs de fonds et des ONG internationales 
permettent de soutenir la mise en œuvre des projets REDD+, de renforcer les capacités techniques nationales 
et d’assurer l’accès aux marchés carbone. Cependant, cette dépendance vis-à-vis des financements extérieurs 
soulève des enjeux de souveraineté et de durabilité, dans la mesure où elle peut orienter les priorités 
nationales en fonction des agendas internationaux (Brockhaus & Angelsen, 2012 ; Kengoum, 2020). 

En dépit de ces avancées, les stratégies mises en œuvre par les établissements publics congolais se 
heurtent à des contraintes structurelles qui limitent leur efficacité. La fragmentation institutionnelle, 
caractérisée par une multiplicité d’acteurs aux compétences parfois concurrentes, engendre des problèmes 
de coordination et réduit la cohérence des politiques publiques (Mpoyi et al., 2013). Cette situation est 
renforcée par l’absence de mécanismes clairs d’arbitrage et par la faiblesse des dispositifs de gouvernance 
interinstitutionnelle. 

En outre, la centralisation des processus décisionnels constitue un obstacle majeur à l’efficacité des 
stratégies carbone. En limitant l’implication des collectivités territoriales et des communautés locales, elle 
compromet la légitimité sociale des projets et réduit leur ancrage territorial. Or, la littérature montre que la 
participation des acteurs locaux est un facteur déterminant de succès des initiatives REDD+, notamment en 
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matière de gestion durable des ressources et de prévention des conflits fonciers (Larson et al., 2013 ; Ostrom, 
1990). L’exclusion relative des populations locales dans les processus de décision et de partage des bénéfices 
peut ainsi générer des tensions sociales et compromettre la durabilité des projets. 

Enfin, les stratégies carbone en RDC sont confrontées à des défis transversaux liés à la gouvernance 
globale du secteur public, notamment la faiblesse des capacités administratives, les pratiques informelles et 
les incertitudes réglementaires. Ces facteurs contribuent à accroître les coûts de transaction, à réduire la 
crédibilité des crédits carbone produits et à limiter l’attractivité du pays sur les marchés internationaux 
(Williamson, 2000 ; Reyniers, 2021). 

Dans cette perspective, l’analyse des stratégies des établissements publics congolais révèle que la 
réussite de l’intégration de la RDC dans l’économie du carbone dépend moins de la conception des 
politiques que de leur mise en œuvre effective. Elle met en évidence la nécessité de renforcer la coordination 
institutionnelle, de promouvoir une gouvernance multi-niveaux inclusive et d’améliorer la qualité des 
dispositifs réglementaires et techniques afin de garantir la crédibilité et la compétitivité des crédits carbone 
congolais. 

III. CONTRAINTES INSTITUTIONNELLES ET LIMITES 

L’efficacité des stratégies carbone en République Démocratique du Congo est profondément 
conditionnée par un ensemble de contraintes institutionnelles et structurelles qui affectent à la fois la 
conception, la mise en œuvre et la crédibilité des politiques publiques en matière de gouvernance climatique. 
Ces contraintes s’inscrivent dans un contexte plus large de fragilité étatique, caractérisé par une capacité 
administrative limitée, une instabilité normative et une faible effectivité des règles juridiques. 

En premier lieu, la faiblesse de l’État de droit constitue un obstacle majeur à l’application effective des 
réglementations environnementales. Bien que la RDC dispose d’un arsenal juridique relativement étoffé en 
matière forestière et climatique, la mise en œuvre de ces normes demeure souvent incomplète, en raison de 
l’insuffisance des mécanismes de contrôle, de la faiblesse des sanctions et du manque de ressources 
institutionnelles. Cette situation crée un décalage entre les normes formelles et les pratiques effectives, 
réduisant ainsi la crédibilité des politiques carbone et la confiance des partenaires internationaux (Reyniers, 
2021 ; Kengoum, 2020). Dans le cadre des marchés carbone, où la transparence et la conformité réglementaire 
sont essentielles, cette fragilité institutionnelle constitue un facteur de risque significatif. 

En second lieu, les conflits fonciers représentent une contrainte structurelle particulièrement 
déterminante. La coexistence de systèmes juridiques formels et coutumiers, combinée à l’absence de 
sécurisation claire des droits de propriété, engendre des incertitudes sur l’accès et le contrôle des ressources 
forestières. Or, la littérature montre que la clarté des droits fonciers est une condition essentielle à la réussite 
des projets REDD+, dans la mesure où elle influence directement la répartition des bénéfices, la prévention 
des conflits et la durabilité des interventions (Larson et al., 2013 ; Pellegrini et al., 2014). En RDC, l’ambiguïté 
foncière limite ainsi la capacité des établissements publics à garantir la légitimité et la stabilité des projets 
carbone. 

Par ailleurs, les pratiques informelles, telles que la corruption, le clientélisme et les arrangements non 
transparents, constituent des facteurs aggravants de dysfonctionnement institutionnel. Dans une 
perspective néo-institutionnaliste, ces pratiques peuvent être interprétées comme des institutions 
informelles qui concurrencent ou contournent les règles formelles, affectant ainsi la performance globale du 
système (North, 1990). Elles contribuent à accroître les coûts de transaction, à réduire la prévisibilité des 
décisions publiques et à fragiliser la confiance des investisseurs, éléments pourtant essentiels au bon 
fonctionnement des marchés carbone (Williamson, 2000). Dans ce contexte, la production de crédits carbone 
crédibles et certifiables devient plus difficile, ce qui limite l’attractivité du pays sur les marchés 
internationaux. 

En outre, la faible inclusion des communautés locales dans les mécanismes de gouvernance carbone 
constitue un enjeu critique. Les populations locales, qui dépendent directement des ressources forestières 
pour leur subsistance, sont des acteurs clés de la réussite des politiques de conservation. Toutefois, en RDC, 
leur participation aux processus décisionnels et aux mécanismes de partage des bénéfices demeure limitée, 
ce qui génère des tensions sociales et compromet l’appropriation des projets. Les travaux d’Ostrom (1990) 
démontrent pourtant que la gestion durable des ressources communes repose sur des institutions locales 
robustes, fondées sur la participation, la confiance et des règles adaptées aux contextes locaux. De même, les 
analyses empiriques des projets REDD+ soulignent que l’exclusion des communautés peut conduire à des 
échecs en termes de durabilité et d’efficacité environnementale (Skutsch & McCall, 2020). 

Enfin, ces différentes contraintes s’inscrivent dans une dynamique plus large de dépendance aux 
financements internationaux et d’asymétrie dans les relations de pouvoir entre acteurs nationaux et 
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partenaires externes. Cette situation peut conduire à une forme d’extraversion des politiques publiques, 
dans laquelle les priorités nationales sont influencées, voire redéfinies, par les agendas des bailleurs de fonds 
et des organisations internationales. Elle pose ainsi la question de la souveraineté environnementale et de la 
capacité de l’État congolais à définir et à mettre en œuvre une stratégie carbone autonome et adaptée à ses 
réalités socio-économiques. 

En définitive, l’analyse des contraintes institutionnelles met en évidence que les limites des stratégies 
carbone en RDC ne relèvent pas uniquement de facteurs techniques ou financiers, mais qu’elles sont 
profondément ancrées dans les structures institutionnelles et les dynamiques de gouvernance. Elle confirme 
ainsi l’hypothèse selon laquelle la valorisation du carbone dépend avant tout de la qualité des institutions, 
de la clarté des règles et de la capacité de l’État à instaurer un cadre de gouvernance crédible, inclusif et 
stable. 

CONCLUSION 

L’analyse des stratégies déployées par les établissements publics congolais met en évidence une 
dynamique contrastée, caractérisée par l’existence d’un potentiel écologique exceptionnel et, simultanément, 
par des limitations structurelles d’ordre institutionnel. En effet, si la République Démocratique du Congo 
dispose d’un avantage comparatif indéniable dans l’économie mondiale du carbone en raison de l’étendue 
et de la richesse de son couvert forestier, la transformation effective de ce capital naturel en valeur 
économique demeure fortement contrainte par la qualité de son environnement institutionnel. Cette 
observation confirme les analyses de la littérature selon lesquelles la performance des politiques climatiques 
repose moins sur la disponibilité des ressources que sur la robustesse des institutions qui en organisent la 
gestion et la valorisation (North, 1990 ; Corbera & Schroeder, 2011). 

Dans cette perspective, la problématique du carbone en RDC ne saurait être appréhendée comme une 
simple question environnementale. Elle s’inscrit dans une problématique plus large de gouvernance 
publique, de capacité étatique et de structuration du développement. Les marchés carbone apparaissent 
ainsi comme des dispositifs hybrides, à la croisée de l’économie, du droit et de la politique, dont l’efficacité 
dépend de la cohérence des politiques publiques, de la crédibilité des institutions et de la capacité de l’État 
à instaurer des règles du jeu stables et transparentes (Stavins, 2003 ; Lederer, 2011). 

Dès lors, l’amélioration de la position de la RDC sur les marchés internationaux du carbone suppose 
une transformation qualitative de l’action publique. Celle-ci passe notamment par le renforcement de la 
coordination interinstitutionnelle, la clarification des cadres réglementaires, la sécurisation des droits 
fonciers et l’amélioration des dispositifs de transparence et de redevabilité. Par ailleurs, la promotion d’une 
gouvernance inclusive, intégrant pleinement les collectivités territoriales et les communautés locales, 
apparaît comme une condition essentielle pour garantir la légitimité sociale et la durabilité des projets 
carbone, conformément aux enseignements des travaux sur la gestion des ressources communes (Ostrom, 
1990 ; Larson et al., 2013). 

En définitive, la réussite des stratégies carbone en RDC dépendra de la capacité des établissements 
publics à dépasser une logique technico-administrative pour s’inscrire dans une véritable logique 
d’ingénierie institutionnelle. Autrement dit, il ne s’agit pas uniquement de produire des crédits carbone, 
mais de construire les conditions institutionnelles de leur crédibilité, de leur valorisation et de leur 
redistribution équitable. À cet égard, les établissements publics congolais apparaissent comme des acteurs 
centraux de la création de valeur climatique, dans la mesure où ils conditionnent la confiance des marchés, 
la stabilité des politiques et l’efficacité des mécanismes de gouvernance. 

Ainsi, la valorisation du carbone en RDC peut être envisagée comme un levier stratégique de 
transformation structurelle, à condition qu’elle s’appuie sur des institutions solides, inclusives et 
transparentes. Dans un contexte mondial marqué par l’intensification des politiques climatiques et la montée 
en puissance des exigences d’intégrité environnementale, la capacité du pays à renforcer son architecture 
institutionnelle déterminera non seulement son insertion dans l’économie du carbone, mais également sa 
contribution à la gouvernance climatique internationale et à la réalisation d’un développement durable. 
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